larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

L es chauffeurs Uber sont bien des salariA©s selon la Cour de cassation
Description

LaE™AOtau se resserre une nouvelle fois sur Nles plateformes de mise en relation. La Cour de
cassation vient en effet de confirmer, dansun arr A% du 4 mars 20201, la requalification dela relation
liant la plateforme Uber A 1&€™un de ses chauffeursen contrat detravail.

La Cour de cassation confirme ainsi la position quaE™elle avait JAOJA adoptA©e dans un arrAd du
28A novembre 20182, sa€™agissant d&€™un livreur de la plateforme Take Eat Easy. La solution ne
surprend guA“re et sSA€™inscrit dans une jurisprudence classique en lamatiA‘re. Elle rA©vA“le A nouveau
|&€™absence de cadre juridique adaptA© aux emplois ditsA atypiques, qui se situent A la frontiA re entre
|l&E™emploi indA©pendant et 1A€™emploi salariA©.

La requalification en contrat de travail de la relation entre la plateforme Uber et |&€™un de ses
chauffeurs

En 1&€™espA“ce, le pourvoi Atait exercA© contre I&€™arrA% rendu par la cour d&€™ appel de Paris le 10
janvier 20193A (voirA La rem, nA°49, p.23). Les faits sont dA©sormais classiques dans ce genre
déE™affaire.

Un chauffeur a travaillA©A A«A en partenariatA A»A avec Uber de 2016 A 2017, aprA’s sBE™Adre
inscrit en tant que travailleur indA©pendant, et en louant successivement trois vA©hicules chez un
partenaire de la plateforme. Les prestations quaE™il a effectuA©es pendant cette pA©riode comprennent
2038 courses, pour lesquelles il recevait rA©guliA rement des rA©capitulatifs et A©valuationsA viaA

|l&E™application Uber, les critAres employA©s par celle-ci A©tant dA©talllA©s dans les conditions
daE™utilisation du service et dans la charte communiquA©e A chague chauffeur. La plateforme a
cependant dA©sactivA© son compte sans avertissement prA©alable, aprA “sA A«A A©tude approfondie de
son casA A». Contestant cette rupture des relations, quaE™il estimait A%re un licenciement abusif, le
chauffeur a saisi le conseil de prudd€™hommes de Paris, qui S8€™est dA©clarA© incompA©tent. La cour
da€™appel a finalement requalifiA© la relation en contrat de travail, le chauffeur ayant manifestement
AOtA® placA© en situation de subordination vis-A -vis de la plateforme, en dA©pit de son prA©tendu
statut de travailleur indA©pendant. La prA©somption de non-salariat AG©tablie par 1&€™article L 8221-6
du code du travail a ainsi AOtA© renversA©e au vu des conditions dans lesquelles les prestations ont
AOtA© effectuA©es.

La chambre sociale de la Cour de cassation va confirmer cette analyse, en §a€TMappuyant sur sa propre
jurisprudence?. Elle rappelle que |&€™existence d&€™un lien de subordination, propre A caractA©riser un
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contrat de travail, est apprA©ciA©e au regard deA A«A [a€E™exAOcution da€™un travail sous
|la€™autoritA© da€™un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, da€™en
contrA’ler 12€™exA©cution et de sanctionner les manquements de son subordonnA©A Ax. De plus, le fait
que les prestations soient effectuA©es dans le cadre d4€™un service organisA© par |&€™employeur et
dont il dA©termine unilatA©ralement les conditions da&€™exA©cution peut constituer un indice de
subordination. Au cas da€™espA “ce,A cela sous-entend que la marge de manA“ uvre laissA©e au chauffeur
en termes d&€™horaires de travail et de choix des courses ne suffit pas forcA©ment pour exclure tout lien
de subordination dA"s lors que les courses rA©ellement effectuA©es le sont sous la direction de la
plateforme.A Tel A©tait bien le cas, puisque le service avait AOtA© entiA rement crA©A© et organisA©
par Uber, le chauffeur nd€™ayant par ailleurs aucune libertA© quant aux tarifs ou au choix de
|4€™itinAOraire. Ceux-ci sont fixA©s de faA8on automatique A |&€™aide d4€™un algorithme de
|&E™application et peuvent faire I&E™objet d&E€™un gjustement lorsque le chauffeur a choisi un parcours
inefficace. Par ailleurs, si celui-ci conserve en thA©orie une certaine libertA© quant au choix des courses, il
sAE™avA ‘re que 1&€™application contrA’le le nombre de refus et 1&€™inciteA in fine, par des messages
directs ou indirects, A rester connectA© le plus longtemps possible dans 14€™espoir da€™obtenir une
nouvelle sollicitation. || SA€™ajoute A cela que [3€™itinA©raire peut ne pas A&re connu du chauffeur au
moment 0A? il accepte la course. Enfin, la plateforme s&€™autorise A dA©sactiver le compte d&€™un
chauffeur A saA A«A discrA©tion raisonnableA Ax.

Il se dA©duit de tous ces AOIA©ments |&€™existence d4€™un pouvoir de direction et de contrA’le ainsi
que d&€™un pouvoir de sanction de la plateforme Uber A 186™A©gard des prestations effectuA©es par
les chauffeurs partenaires. Aussi, la chambre sociale confirme la requalification en contrat de travail,
affirmant mA@me que |e statut de travailleur indA©pendant du chauffeur A©taitA A«A fictifA A».

Per spectives

L&E™arrA® ains rendu par la chambre sociale n&€™apporte pas d4€™innovation majeure, que ce soit au
niveau de [&€™apprA©ciation du lien de subordination ou de la situation des travailleurs des plateformes.

LaE™emploi du termeA A«A fictifA A»A a pu Adre jugA© particuliA rement surprenant, la Cour semblant
presque nier la possibilitA© da€™un emploi indA©pendant au vu des circonstances®. De IA en dA©duit-
on volontiers la fin du modA~le A©conomique des plateformes de mise en relation, qui seraient finalement
incapables de garantir des conditions d&€™emploi pleinement indA©pendantes A leurs chauffeurs. SEE™il
semble exister une grande diversitA© de situations d&€™un travailleur A un autre, encore faut-il que les
plateformes telles quaE™UDber laissent un vA©ritable choix statutaire A chacun plutA’t que de jouer sur
une flexibilitA© qui nd€E™est que de faASade. Quoi qudE™il en  soit,A ces
emploisA A«A atypiquesA A»A ne disposent pas d&€™un cadre adaptA©, A©quilibrant la souplesse
da€™organisation et la SA©curitA© de [128€™emploi.A Le IA©gislateur, dans la loi d4€™orientation des
mobilitA©s, a bien tentA© de faire sauter certains verrous en renforA8ant la portA©e de la prA©somption
de non-salariat et en imposant le principe de chartes professionnelles propres A chaque plateforme. Ces
dispositions ont nA©anmoins AOtA© censurA©es par le Conseil constitutionnel, dans sa dA©cision en
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date 20 dA©cembre 20195, notamment parce que les engagements figurant dans la charte pouvaient porter
sur des A©IA©ments propres A caractACriser le lien de subordination (voirA La rem, nA°53, p.12). Au
point mort, laloi ne peut donc pour |&€™instant faire obstacle A larequalification des contrats par le juge’.

On notera que le SAOnat a rejetA©, le 4 juin, une proposition de loi relative au statut des travailleurs des
plateformes, qui tendait A crA©er une nouvelle catA©gorie de contrat de travail spA©cialement
dA©diA©e A ces professionsS. Le texte entendait soumettre ces travailleurs aux dispositions du code du
travail, plutA’t que de crA©er un statut intermA©diaire entre le salariA© et le travailleur indA©pendant,
tout en admettant quelques amA©nagements (notamment au niveau des rA"gles relatives au temps de
travail). Dans 1&€™attente, les conclusions A venir de la mission Frouin permettront d4€™en savoir plus
sur le contenu de la future ordonnance consacrA©e aux conditions de reprA©sentation des travailleurs des
plateformes (prA©vue par 1&€™article 48 de la LOM)®. LaE™objectif sera de leur garantir une
reprA©sentation A©quilibrA©e vis-A -vis des plateformes qui les emploient, ce afin de nA©gocier plus
efficacement leurs conditions de travail. Celle-ci est da€™autant plus nA©cessaire en 12€™AOtat actuel,
car une relation exclusivement numA®©rique (et automatisA©e) ne permet pas un dialogue direct. Comme le
relevait M. Pascal Savoldelli, auteur de la proposition de loi prA©citA©e,A les travailleurs A latAd¢che de
jadis avaient au moins la possibilitA© de sB€™adresser directement A leur commissionnaire pour discuter
de la valeur de leur travaill0. A€ dA©faut de trancher la question du statut, il importera en effet de
rA©humaniser |es relations entre les travailleurs et les plateformes,

Le sujet agite A©galement outre-Atlantique. LA&E™A%otat de Californie a en effet adoptA© une
loiA A«A anti-ubA©risationA A»A fin 2019 (voirA La rem, nA°52, p.71), dont la portA©e ne cesse de
gA©nAGrer des controverses. Plusieurs entreprises comme Uber, et des organisations professionnelles,
notamment d&€™auteurs, journalistes et photographes de pressell, ont saisi les juridictions californiennes
afin de contester 1&€™application de la loi. Celle-ci gAOnAGrerait en effet des disparitA©s de traitement
entre professionnels relevant du mA2me secteur sur la base de critA res purement arbitraires. Tel serait le
cas pour les professionnels de la presse, qui sont exemptA©s par laloi du test en trois A©tapes en fonction
du nombre annuel de publications quaE™ils produisent pour chaque A©diteur (35 maximum). D&€™autres
professionnels, tels que les conducteurs de camion, affirment vouloir conserver une certaine souplesse
daE™organisation, ce qui implique pour eux de ne pas Adre requalifiA©s de faA§on automatique en
sdariA®s.
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